DECISION N°35/CC DU 8 JUILLET 2009
RELATIVE A LA REQUETE DU PREMIER MINISTRE TENDANT A VOIR PROROGER LES DELAIS D’ORGANISATION DE L’ELECTION DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE

Au nom du peuple gabonais

La Cour constitutionnelle,
Vu la requête enregistrée au greffe de la Cour le 07 juillet 2009 sous le numéro 43/GCC, par laquelle le premier ministre a saisi la Cour constitutionnelle en constatation d’un cas de force majeure aux fins de voir proroger les délais constitutionnels d’organisation de l’élection du nouveau président de la République, suite à la constatation de la vacance de la présidence de la République, conformément aux dispositions de l’article 13 de la Constitution ;

Vu la Constitution ;

Vu la loi organique n°9/91 du 26 septembre 1991 sur la Cour constitutionnelle, modifiée par la loi organique n°3/2003 du 2 juin 2003 ;

Vu la décision n°31/CC du 9 juin 2009, par laquelle la Cour constitutionnelle a constaté la vacance de la présidence de la République, suite au décès du président de la République en exercice ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
1°) Considérant que, par requête susvisée, le premier ministre a saisi la Cour constitutionnelle en constatation d’un cas de force majeure aux fins de voir proroger les délais constitutionnels d’organisation de l’élection du nouveau président de la République, suite à la constatation de la vacance de la présidence de la République, conformément aux dispositions de l’article 13 de la Constitution ;

2°) Considérant qu’au soutien de sa requête, le premier ministre explique qu’en raison d’une part, de ce que le processus devant conduire à la tenue du scrutin n’a pu démarrer dans les temps à cause de l’organisation des obsèques du président de la République en exercice décédé, et, d’autre part, de ce que la révision de la liste électorale, au titre de l’année 2009, n’a pas encore été effectuée, la Commission électorale nationale autonome et permanente lui a fait part de son impossibilité d’organiser l’élection concernée dans les délais requis, au regard de cette situation qu’elle estime constitutive de la force majeure ;

3°) Considérant qu’aux termes de l’alinéa 3 de l’article 13 de la Constitution, « en cas de vacance ou lorsque l'empêchement est déclaré définitif par la Cour constitutionnelle, le scrutin pour l'élection du nouveau président a lieu, sauf cas de force majeure constatée par la Cour constitutionnelle, trente jours au moins et quarante cinq jours au plus après l'ouverture de la vacance ou de la déclaration du caractère définitif de l'empêchement » ;

4°) Considérant qu’en l’espèce, la constatation par la Cour constitutionnelle de la vacance de la présidence de la République l’a été pour cause de décès du président de la République en exercice ; que par suite de ce décès, l’organisation des obsèques sur une période donnée s’impose au gouvernement ; que du fait que cette période d’obsèques se situe à l’intérieur des délais constitutionnels ci-dessus rappelés pour l’élection du nouveau président, lesdits délais s’en sont inéluctablement trouvés réduits d’autant ;

5°) Considérant que le décès, tout comme l’organisation des obsèques qui en sont le corollaire, en tant qu’ils sont des événements imprévisibles et incontournables, constituent un cas de force majeure justifiant la prorogation du scrutin anticipé ; qu’en conséquence, pour permettre l’accomplissement à l’intérieur desdits délais de toutes les opérations et autres formalités nécessaires à l’organisation d’un scrutin sincère, notamment la révision de la liste électorale, et eu égard aux informations utiles versées au dossier par les ministres chargés respectivement de l’intérieur et des finances ainsi que des déclarations du président de la Commission électorale nationale autonome et permanente, le scrutin anticipé pour l’élection du nouveau président de la République doit être organisé au plus tard le 06 septembre 2009 ;

6°) Considérant qu’il est constant que les dispositions précitées de l’alinéa 3 de l’article 13 de la Constitution régissent une situation exceptionnelle ; qu’en l’absence de textes d’application dudit article qui fixent les délais dans lesquels les opérations préélectorales peuvent être effectuées, le gouvernement et la Commission électorale nationale autonome et permanente doivent prendre les textes déterminant le calendrier de l’élection du nouveau président de la République à l’intérieur de la période ci-dessus arrêtée.

Décide :

Article 1er.- Le décès du président de la République en exercice, avec l’organisation des obsèques qui en sont le corollaire, constituent un cas de force majeure justifiant la prorogation des délais constitutionnels d’organisation de l’élection du nouveau président de la République.

Article 2.- Le scrutin en vue de l’élection du nouveau président de la République doit se tenir en conséquence, au plus tard le 06 septembre 2009.

Article 3.- En l’absence des textes d’application de l’article 13 de la Constitution qui fixent les délais dans lesquels les opérations préélectorales sont effectuées en situation exceptionnelle, le gouvernement et la Commission électorale nationale autonome et permanente doivent prendre les textes déterminant le calendrier de l’élection du nouveau président de la République à l’intérieur de la période ci-dessus arrêtée.

Article 4.- La présente décision sera notifiée au gouvernement, au président du Sénat, au président de l’Assemblée nationale, communiquée au ministre de l’intérieur, au président de la Commission électorale nationale autonome et permanente et publiée au Journal officiel de la République gabonaise ou dans un journal d’annonces légales.

Ainsi délibéré et décidé par la Cour constitutionnelle en sa séance du 12 juin 2009 où siégeaient : Madame Marie Madeleine Mborantsuo, président, Messieurs Jean-Pierre Ndong, Hervé Moutsinga, Mar Aurélien Tonjokoué, Dominique Boungouéré, Madame Louise Angue, Messieurs Jean-Eugène Kakou-Mayaza et Joseph Mouguiama, membres, assistés de Maître Jean-Laurent Tsinga, greffier en chef adjoint.

